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Une personne incapable d’exercer ses droits civils peut-elle devenir membre d’une société en nom collectif? 

Situation

Par décision de l’AT, j’ai été instituée curatrice ad hoc selon l’art. 392, chiffre 1 CCS de Madame R.B., chargée d’évaluer si la mise en place d’une société en nom collectif dont elle serait membre présentait un intérêt pour Madame R.B. ou non. Madame R.B. est âgée et, d’après le certificat médical, incapable de discernement et d’exercer ses droits civils. Mme R.B. est membre d’une communauté successorale qui, pour gérer un patrimoine immobilier, veut mettre en place une société en nom collectif  ou reconduire la société en nom collectif existante.   

Historique:

S.J. et U.D., frère et sœur, géraient conjointement une société en nom collectif inscrite au registre de commerce. En 2002, S.J. le frère, est décédé en léguant la succession à sa sœur U.D. Celle-ci a continué à  diriger la société sous le même nom, ce que le fisc a accepté bien qu’avec un seul membre, la société ne puisse de facto pas continuer à exister. Suite au décès d’U.D. en 2007, la communauté successorale veut  reconduire cette société en nom collectif avec de nouveaux membres.  

Etat actuel des choses:

Pour des raisons fiscales, la mise en place/reconduite de la société en nom collectif avec de nouveaux sociétaires serait probablement avantageuse. C’est l’avis d’un juriste/fiscaliste local.

En revanche, je ne sais toujours pas si Madame R.B., en raison de son incapacité de discernement et d’exercer ses droits civils, peur devenir membre d’une telle société en nom collectif si elle doit y être remplacée en permanence. Autrement dit : est-il possible de mettre en place une société en nom collectif dont un membre est  incapable de discernement et d’exercer ses droits civils?

Considérants

1. La société en nom collectif est celle que contractent deux ou plusieurs personnes physiques, sous une raison sociale et sans restreindre leur responsabilité envers les créanciers de la société, pour faire le commerce, exploiter une fabrique ou exercer en la forme commerciale quelque autre industrie (art. 552 CO).


2. En dehors des personnes capables d’exercer leurs droits civils, une personne incapable d’exercer ses droits civils (mineure, placée sous tutelle) peut elle aussi devenir membre d’une société en nom collectif condition d’avoir le consentement tant du représentant légal que de l’autorité tutélaire (art. 421, chiffre 7 CCS).  Dans les conditions mentionnées, une personne incapable de discernement ne peut toutefois pas procéder de manière autonome à tous les actes nécessaires (art. 412 CCS), mais ceci  n’exclut pas la possibilité de devenir membre de la société en nom collectif. Si la personne incapable de discernement était déjà membre de la société en nom collectif, il suffirait au chargé du mandat de demander à l’autorité tutélaire des instructions quant à la liquidation ou à la continuation de l’affaire (art. 403 CCS).   


3. A en juger d’après la description faite par la curatrice qui pose la question, la gestion du bien immobilier de la communauté successorale dans le cadre d’une société en nom collectif semble présenter des avantages fiscaux en raison de la législation en la matière,  Si tel est le cas, il serait dans l’intérêt de la personne représentée de choisir la solution la plus avantageuse du point de vue de la fortune du pupille. Dans le cas présent, il ne faut toutefois pas oublier que la sociétaire incapable de discernement a besoin d’une assistance permanente, ce qui engendre  des frais.  A cet égard, on pourrait envisager  l’institution d’un co-sociétaire comme curateur, étant donné que les intérêts des sociétaires convergent et ne se contredisent pas. Dans ce cas, il suffirait d’instituer un curateur de collision pour les décisions impliquant une modification  du contrat de la  société (Basler Kommentar OR II-Baudenbacher N 7au sujet de l’art. 552).

Bilan : Madame R.B. peut devenir membre de la société en nom collectif. Quant à savoir si c’est à son avantage, la question doit être évaluée par un conseiller fiscal qui tiendra également compte des coûts d’une curatelle permanente.

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 12.11.2007
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